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Les acteurs du procès
« A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Nous, Pierre, par la miséricorde divine Evêque de Beauvais, et frère Jean Le Maistre, de l’Ordre des frères prêcheurs, député par maître Jean Braverent, Inquisiteur de la foi et de la perversité hérétique pour le Royaume de France,
» Salut en Notre Seigneur Jésus-Christ.
» Il a plu à la divine Providence qu’une femme, Jeanne, communément appelée la Pucelle, fût prise et appréhendée par des soldats réputés sur le district de notre diocèse et juridiction. En bien des endroits, le bruit s’était déjà répandu que cette femme, oublieuse de la dignité séant à son sexe, de toute vergogne comme de toute féminine pudeur, portait, par une singulière et monstrueuse déformation, des habits insolites, convenables seulement aux hommes. On disait que sa présomption allait jusqu’à oser soutenir des affirmations contraires à plusieurs articles de la foi catholique. Ces forfaits, on savait qu’elle les avait commis non seulement à l’intérieur de notre diocèse, mais bien ailleurs dans le Royaume. Quand ils vinrent à la connaissance des Maîtres de l’Université et du frère Martin Billorin, Vicaire général de Monseigneur l’Inquisiteur, ces hauts personnages pressèrent Nosseigneurs le Duc de Bourgogne et Jean de Luxembourg, qui pour lors la détenaient, de nous la livrer, comme suspecte d’hérésie.
» Quant à Nous, Evêque, fidèle au devoir de notre charge pastorale et soucieux de fortifier coûte que coûte la foi chrétienne, nous avons pensé qu’il convenait d’instruire à fond sur ces faits et de procéder mûrement ensuite, selon ce que le droit et la raison nous auraient persuadé. Nous avons donc, pour notre part, requis Nosseigneurs le Duc de Bourgogne et Jean de Luxembourg de remettre cette femme à notre juridiction spirituelle pour être jugée : et le Très Serein et Très Chrétien Prince, Notre Sire le Roi Henri de France et d’Angleterre les requit de son côté. Soucieux de concourir à l’affermissement de la foi catholique, Nosseigneurs le Duc et Jean de Luxembourg acceptèrent avec bénignité de livrer leur prisonnière à Monseigneur notre Roi et Sa Royale Providence, toute brûlante du désir d’assister la foi orthodoxe, nous la déféra à son tour. Après quoi, le Vénérable et Fameux Chapitre de Rouen, exerçant, en la vacance du Siège épiscopal, l’administration spirituelle, voulut bien nous accorder le droit de résidence en cette ville, afin d’y instruire le procès. Avant même d’intenter de procédure contre cette femme, nous avons estimé opportun d’en délibérer, de la façon la plus sérieuse et la plus réfléchie, avec des savants et experts en droit divin et humain dont en cette cité de Rouen, par la grâce de Dieu, il y avait alors grande abondance. »
Pour édicter cette ordonnance solennelle d’ouverture du procès de Jeanne d’Arc, que suivent les consultations des experts réunis par le tribunal ecclésiastique entre le 9 janvier et le 21 février 1431, Pierre Cauchon s’est appuyé, comme d’égal à égal, sur le grand maître de l’Inquisition en France.
Il ne faut cependant pas se leurrer : c’est bien l’évêque de Beauvais, prélat indigne et cupide et qui a pris délibérément le parti des Anglais contre le roi légitime, qui doit être tenu pour le responsable principal, le fomentateur du crime commis le 30 mai suivant sur la place du Vieux-Marché de Rouen. Pour Pierre Cauchon, il est impossible de trouver à son ralliement à l’ennemi triomphant d’autre mobile que l’intérêt. Sa carrière, il la doit en effet aux Anglais et à leurs alliés bourguignons.
Par commodité, certains ont présenté Pierre Cauchon comme un monstre : il est aisé de dresser le lecteur ou l’élève contre un personnage antipathique. Mais cette définition est sommaire. Cauchon est un homme de son temps, où les talents ne s’épanouissaient guère s’ils s’accompagnaient de scrupules, et un homme supérieur. Cauteleux, ambitieux, habile à jouer des textes, qu’il connaît à merveille, servile lorsque son avenir l’exige, il est originaire de la région de Reims – pas tellement éloignée de la marche lorraine qui verra naître Jeanne – et, issu d’une famille aisée, sinon noble, il a fait de fortes études. Il est maître ès arts, licencié en droit canon, docteur en théologie : de la graine de cardinal, et de cardinal-ministre. En 1403, il a été recteur de l’Université de Paris et, en 1412, a été des « sages » chargés d’appliquer les mesures de rigueur ordonnées contre les Armagnacs : c’est dire qu’il avait toute la confiance du parti victorieux. En 1414, ce juriste homme d’Eglise brandit soudain la dague : on le rencontre parmi les bandes de « cabochiens » qui capturent les officiers du dauphin, après avoir pénétré, les armes à la main, dans la chambre de ce dernier. Le 14 mai, il est banni de Paris ; le duc de Bourgogne se hâte d’accueillir ce bon et utile serviteur. Il en fait son ambassadeur au concile de Constance et, en 1418, le nomme maître des requêtes. On retrouve Cauchon l’année suivante à Troyes, délégué auprès de Charles VI – ou plutôt d’Isabeau de Bavière – de l’Université de Paris, inquiète de la conservation de ses privilèges. Frondeur avant la lettre donc, esprit libre, quelque peu exalté, intrigant, visant à faire carrière, et vite, voilà l’homme ; mais le temps est maintenant venu où Pierre Cauchon passe franchement à la solde – 1 000 livres – des conquérants. Il devient, en 1423, conseiller de Henri VI, souverain de deux ans. Il a alors le titre de grand aumônier de France et de Normandie et de chancelier d’Angleterre. Mais, dès 1422, à l’hôtel de Nesle, il était d’un conseil tenu par Henri V, le vainqueur d’Azincourt, à qui Isabeau, en 1420, a livré le trône de France, en le faisant reconnaître au traité de Troyes comme régent et héritier du malheureux Charles VI ; la même année, Pierre Cauchon figure au nombre des exécuteurs testamentaires du même Charles VI, mort le 21 octobre, moins de deux mois après le successeur que lui a donné la reine et de qui son enfant Henri VI prend la place et les droits.
A toutes ces fonctions, ces charges, ces missions, Cauchon ajoute l’évêché de Beauvais, octroyé grâce à l’appui de Philippe le Bon, duc de Bourgogne en 1419, à la disparition de Jean sans Peur. A ce poste, Pierre Cauchon est sous la coupe, non d’un archevêque français, mais bien du terrible cardinal anglais Winchester, au contraire de lui patriote jusqu’au fanatisme, religieux implacable et toutefois homme de guerre autant que politique et homme d’Eglise. Au début de l’année 1429, il a proclamé qu’il officierait à Notre-Dame de Paris. Mais, face au gouvernement d’évêques anglais et d’évêques bottés, se dresse brusquement Jeanne. Orléans est dégagé, les capitaines de Charles VII résistent, attaquent, avancent, le « roi de Bourges » est sacré à Reims. Quand Jeanne est capturée devant Compiègne, on imagine la joie de Winchester exaspéré, qui n’est pas loin de voir en elle l’incarnation du Malin lui imposant sa loi, et qu’il convient de détruire par la hache ou les flammes, anéantissant en même temps l’espérance et l’enthousiasme que suscite dans les provinces libérées et celles qui aspirent à l’être le nom de la Pucelle.
A Winchester, Pierre Cauchon s’est voué corps et âme. Le tout-puissant prélat étranger tient en main son sort, c’est-à-dire la poursuite de sa brillante carrière. Chassé par Beauvais, répudiant l’influence anglo-bourguignonne, Cauchon accepte sans barguigner, en cette même année 1429, la perspective (elle ne se réalisera finalement pas) d’accompagner son maître en Angleterre « pour remontrer l’état et les nécessités du royaume de France, la puissance des ennemis, avoir provision et aide de gens pour la garde, tuicion (protection) du royaume, et recouvrer les places perdues ». Bel exemple de totale perversion, d’abominable trahison – et aussi texte qui atteste la mortelle anxiété en laquelle les revers de ses armes avaient plongé Winchester.
On comprend que ce soit à un tel homme, dont le dévouement ne peut défaillir, que le cardinal, voulant la mort de la « sorcière », remette le soin de diriger – dans tous les sens du verbe – le tribunal ecclésiastique, seul compétent. Pour donner à l’opération une apparence de légalité, encore faudrait-il que Cauchon, évêque désormais dépourvu de son territoire, soit installé au siège archiépiscopal de Rouen qui est vacant. Winchester s’entremet dans ce but auprès du pape. Mais Cauchon a contre lui les chanoines du chapitre ; non point tant au reste en raison du passé suspect du candidat, mais bien parce que ce dernier est un haut fonctionnaire de l’Université de Paris, en guerre ouverte avec la grande cité normande. Du moins, Winchester laisse-t-il espérer à Cauchon que, le temps aidant, les obstacles s’aplaniront et que, dans cette attente, la mise en accusation de Jeanne lui sera un précieux atout. D’autre part, Pierre Cauchon est en l’occurrence un pion indispensable sur l’échiquier ; car Jeanne a été capturée à la limite de son diocèse. Ainsi, l’évêque de Beauvais peut-il réclamer de la juger, en tant que mauvaise chrétienne. Il le fait, par lettre adressée au roi d’Angleterre. Le régent Bedford lui donne, le 14 juin 1430, une réponse naturellement favorable, spécifiant pourtant que l’évêque et le représentant de l’Inquisition jugeront ensemble une inculpée qui est d’ailleurs alors aux mains, non des Anglais, mais des Bourguignons.
Cet archevêché qu’il appelle de ses vœux, jamais cependant Pierre Cauchon ne l’obtiendra. Beauvais réintégré dans le domaine de Charles VII, toute chance lui est à tout jamais ôtée d’y revenir. En 1432, il sera transféré à l’évêché de Lisieux, ayant à sa disposition une résidence à Rouen, avec l’église Saint-Claude-le-Vieux pour cathédrale, cour ecclésiastique, official, promoteur et chapitre. C’est l’époque où, pour rassurer les chanoines rouennais, il abandonne ses fonctions à l’Université de Paris. Sacrifice vain. Du moins, jusqu’à sa mort, le 18 septembre 1442 (il fut inhumé dans l’ancienne cathédrale de Lisieux), Pierre Cauchon demeurera un haut fonctionnaire, une personnalité éminente de l’administration anglaise. En 1434 et 1435, il est ainsi l’ambassadeur de Henri VI au concile de Bâle où il a la mauvaise fortune de s’entendre réclamer, sous menace d’excommunication, quelques dettes contractées auprès de la cour de Rome. En 1439, il est en Angleterre, à la cour, et, en 1440, assiste à Calais à la convention préliminaire du traité de paix. Le 1er août 1441, sa dignité et sa faveur sont consacrées par l’occupant : c’est lui qui, au nom du clergé, accompagne le duc d’York, gouverneur de Normandie, faisant son entrée solennelle dans la cathédrale de Rouen. Auparavant, il a été commissaire du roi aux Etats de la Basse-Marche et a présidé les Etats de Normandie, en 1437. Une carrière en somme prestigieuse et déplorable, un homme éminent et méprisable, mais à coup sûr, pas un monstre.
Aujourd’hui, on tient le procès de Jeanne pour le point culminant de cette vie si chargée. Au regard de Pierre Cauchon et de la plupart de ses contemporains, il ne fut sans doute qu’un incident, en un temps où le fer, la corde, le feu étaient faits quotidiens, où l’on écartelait pour un juron, étêtait pour une paillardise. Il y eut des années où les « sorciers » brûlèrent par centaines. Mais ce qui ne saurait être oublié, c’est l’habileté avec laquelle Cauchon, dont le tribunal d’Eglise ne pouvait condamner au châtiment mortel, sut préparer et faire éclater l’accusation de relapse, et déférer de ce fait Jeanne au bras séculier, et donc à la mort assurée, en exécution des engagements pris avec ses maîtres anglais.
 
Le texte de l’ordonnance d’ouverture exige d’être explicité. On reviendra évidemment sur les accusations qui y sont rapportées et notamment sur le crime de « porter des habits insolites, convenables seulement aux hommes ». Or, c’est pour les avoir repris que Jeanne sera convaincue de relapse et envoyée au bûcher. Quant à l’inculpation d’hérésie, on note que les signataires en font porter la responsabilité aux « maîtres de l’Université » et au « vicaire général de Monseigneur l’Inquisiteur ». C’est que Cauchon intervient, en effet, officiellement au nom de l’Université, comme Braverent au nom de l’Inquisition. L’Université de Paris était « sujette de Henri VI » et, requise d’intervenir, s’est bien gardée de faire rébellion, réclamant à ses geôliers de lui déférer Jeanne.
Que la jeune fille soit vouée au supplice lui importe peu. Car la volonté anglaise de la mettre à mort est formelle, ancienne, connue. On la trouve dans le mot haineux et rageur que lui lance à Orléans l’un des chefs des assiégeants, Glasdale :
« Sorcière, si nous te tenons un jour, nous te brûlerons ! »
Mais surtout, une lettre capitale de Warwick, gouverneur du château où Jeanne est détenue à Rouen, la confirmera et l’officialisera. Il écrit, le 25 février 1431, aux médecins qui veillent sur elle :
« Le roi ne veut à aucun prix qu’elle meure d’un trépas naturel, car Jeanne lui est chère et il l’a, en effet, chèrement payée. Il entend qu’elle meure par décision de justice et soit brûlée. »
Et il faut encore citer la lettre, datée du 3 janvier 1431, du roi d’Angleterre ou plutôt de son grand conseil, car Henri VI est un enfant, déférant Jeanne à l’évêque de Beauvais, aux fins de la faire juger. On y lit cette réserve :
« Toutefois, c’est notre intention de ravoir et reprendre par-devers nous icelle Jeanne, si ainsi était (s’il arrivait) qu’elle ne fût convaincue ou atteinte des cas susdits ou d’aucuns d’iceux, ou d’autres touchant et regardant notre foi. »
Ce n’est pas tout. Voici ce qu’a écrit le notaire qui assista à la sommation faite par Cauchon à Jean de Luxembourg pour en obtenir la Pucelle ; et d’abord la constatation de l’abandon de sa proie que fit Cauchon à ses maîtres :
« Ladite Pucelle, reçue par ledit évêque, il la mit entre les mains des Anglais, qui la menèrent à Rouen et la mirent dedans le château dudit lieu, en une prison bien enterrée, bien enfermée et bien gardée. »
Puis le notaire écrit :
« Ledit évêque de Beauvais, sollicité par le roi d’Angleterre et les gens de son conseil, qui désiraient la mort de ladite Pucelle, se transporta à Rouen. »
Et enfin :
« Combien qu’on eut remontré audit évêque, attendu que ledit procès se faisait en matière de foi et par gens d’Eglise, qu’on devait mettre ladite Jeanne Pucelle ès prisons de l’archevêque de Rouen, toutefois le bon seigneur, voulant complaire au roi d’Angleterre et avoir la grâce des Anglais, ne le voulut faire, mais la laissa aux prisons desdits Anglais, ses mortels ennemis. »
Texte édifiant, inattaquable, qui porte témoignage de la servilité et de la bassesse d’âme de Cauchon, que l’auteur compare à Caïphe et Pilate, et de l’absolue volonté des Anglais de mettre Jeanne à mort.
Désir de vengeance, certes, mais aussi de consterner le clan français, dans lequel au reste il semble que, par certains, la capture de l’héroïne ait été accueillie avec soulagement. Ses succès, sa popularité portaient ombrage à beaucoup ; et même Charles VII, ce « roi de Bourges » qu’elle a fait sacrer roi de France, à qui elle a commencé à rendre son royaume, supportait malaisément cette sorte de tutelle. Les hommes de guerre, même les fidèles compagnons, quant à eux, bien que fraternisant avec Jeanne, n’en ressentaient pas moins parfois impatience, sinon humiliation, à combattre sous son égide ou à lui référer. Le menu peuple, la piétaille, eux, demeuraient les admirateurs de cette envoyée de Dieu, guidée par le prince des archanges. C’est cette confiance qu’il faut extirper ; et c’est pourquoi Winchester a recours à un tribunal ecclésiastique. Une condamnation en matière de foi, portée par les gens d’Eglise, attestera que la Pucelle n’était qu’un imposteur, ou pire : une créature des enfers, et leur obéissant ; d’où l’accusation de sorcellerie, si commode. Du même coup, escompte le cardinal, la cause de Charles VII sera discréditée. Psychologie simpliste, que les événements se chargeront de démentir, avec la retraite finale des Anglais hors de France ; et, s’il y eut, un quart de siècle après Rouen, un procès ecclésiastique de réhabilitation de Jeanne, ce fut, d’une part parce que l’Eglise entendait se réhabiliter elle-même, et aussi que le peuple tenait toujours la martyre pour inspirée du ciel, et déléguée par lui.
 
Ce sont encore les Anglais qui font intervenir l’Inquisition, et dès le 26 mai 1430, deux jours après la capture de Jeanne. Si puissante en Espagne, elle est en France d’un faible poids, mais Winchester entend que toutes les institutions de l’Eglise soient engagées. Le 26 mai donc, il fait adresser par son vicaire au duc de Bourgogne et à Jean de Ligny, qui détiennent Jeanne, sommation d’avoir à la livrer, puisque sorcière présumée, à l’Eglise, son juge. Ils obéiront, et vendront Jeanne, sans qu’il y ait d’ailleurs lieu de s’en scandaliser : la rançon faisait alors partie des mœurs. Et de plus, avant d’en arriver là, le duc de Bourgogne sera l’objet d’un véritable chantage économique de la part des Anglais. Le 19 juillet 1430 – six jours après que l’Université, par la plume de Cauchon, eut réclamé Jeanne à ses détenteurs, le Conseil d’Angleterre interdit aux marchands de l’île l’accès des marchés des Pays-Bas. Ainsi, notamment à Angers, ne peuvent-ils plus écouler leur laine, et pas davantage acquérir toile et drap. Or, Philippe de Bourgogne est aussi comte de Flandre, province dont l’industrie est ainsi privée de matière première et de débouchés pour ses produits finis.
Et c’est ainsi, pour satisfaire des intérêts particuliers ou généraux, que Jeanne d’Arc fut cédée, vendue, sans que Charles VII fît le moindre effort pour devancer les Anglais et sauver celle à qui il devait tout. Encore doit-on remarquer à sa décharge qu’il n’avait évidemment aucune emprise sur l’Université de Paris, puisqu’il n’était pas en possession de la capitale. Mais qui sait si, enchérissant sur le prix offert par ses ennemis, il n’eût pas obtenu la remise de Jeanne ?
 
L’ordonnance solennelle d’ouverture donne le branle à l’instruction de ce procès en matière de foi. Pierre Cauchon a été long à constituer son tribunal, à rameuter ses experts, à choisir le promoteur, c’est-à-dire le légiste chargé de soutenir l’accusation, le plus efficace et retors. Tâche ardue que celle de l’évêque de Beauvais. Il faut peser les scrupules et ne pas paraître désigner les seuls partisans des Anglais : une majorité suffit, d’autant que les périls qui menacent l’éventuelle minorité suffisent à lui ôter même toute velléité.
Premier incident : le représentant en Normandie pour l’Inquisition est le frère prêcheur Jean Le Maistre. Afin de donner en apparence plus de poids à l’action engagée, Pierre Cauchon réclame immédiatement son concours actif. Le Maistre est pieux et, en dépit des fonctions qui lui ont été dévolues, d’esprit conciliateur. Epouvanté à la perspective de siéger et de prononcer, il cherche à se dérober. Il est délégué de l’Inquisition pour Rouen, non pour Beauvais, objecte-t-il ; et il refuse tout net de figurer au procès sans être en possession d’un pouvoir. Le faire venir prendra du temps, et Cauchon presse le frère prêcheur de passer outre. Le Maistre demeure inflexible ; enfin, le 12 mars, le pouvoir arrive, et il se résigne : de toute évidence, il s’estime désormais justifié aux yeux de Dieu et des hommes. Au prêtre-huissier Jean Massieu, il a au préalable confié qu’à son sens les Anglais étaient fort capables de disposer de la vie des réfractaires – et Le Maistre n’était certes pas homme à sacrifier la sienne en l’affaire.
L’histoire, à l’endroit de ce prêtre timoré, a oublié ses réticences pour ne retenir que sa participation finale.
Et aussi que, le 14 avril 1431, une ordonnance édictée au nom de « Henri, par la grâce de Dieu Roi de France et d’Angleterre », et adressée à Thomas Blount, trésorier général gouverneur « de toutes nos finances de nos pays et duché de Normandie » enjoint à celui-ci de « payer, bailler et délivrer à notre cher et bien-aimé maître Jean Le Maistre… la somme de vingt saluts d’or, pour ses peines, travaux et diligences d’avoir été et assisté au procès qui s’est fait de Jehanne, qui se dit la Pucelle ». Somme peu importante (le salut d’or valait quinze sols tournois) que le saint homme dut distribuer aux malheureux, son ordre lui recommandant la pauvreté, mais dont on regrette pourtant qu’elle lui ait été allouée.
Quant à l’homme qu’élit Cauchon pour soutenir l’accusation, l’évêque de Beauvais a toutes les garanties. Jean d’Estivet, dit « Benedicite », est un chanoine qui, comme lui, a dû fuir Beauvais, pris en haine par les habitants reprochant aux deux prélats leur docilité à l’égard des Anglais. Au reste, le rôle lui revenait de droit puisque d’Estivet était promoteur du diocèse, et ainsi le prêtre juriste idoine pour mener l’assaut contre Jeanne et paraphraser les griefs mis au point par son chef de file.
Curieux homme d’Eglise que ce Benedicite au langage d’une trivialité extrême et qui, au long des débats, ne cessera de harceler l’accusée jusqu’en sa prison, au point que Warwick, qui a la garde de Jeanne et n’a pour elle que rigueur, intimera cependant l’ordre de la laisser en paix à d’Estivet. Ce dernier achèvera de se déshonorer en répandant sur la captive les calomnies les plus abjectes.
Jean d’Estivet devait trouver la mort assez mystérieusement, peu après le dénouement du drame de Rouen ; son corps fut ramassé à proximité de la ville, à demi enlisé dans la boue.
Sitôt désigné, d’Estivet fait diligence, adressant une commission chargée de recueillir des témoignages, espérés à charge, sur Jeanne, à Domrémy, son village natal, et à Vaucouleurs, où elle joignit Baudricourt et où commença son épopée. Il se trouva que l’enquête ne tourna pas à son gré : mécontent, d’Estivet menaça de ne pas indemniser de leurs frais ses envoyés et supprima froidement leur rapport, dont nul assesseur n’eut connaissance.
Comme commissaire-conseiller instructeur, Cauchon fait choix de Jean de La Fontaine, maître ès arts et licencié en droit canon. Cet homme droit sera profondément choqué au spectacle de l’évêque et de son complice éliminant les témoignages défavorables à l’accusation, et il ne poursuivra pas son concours au-delà du 28 mars. A cette date, il crut bon de visiter Jeanne dans sa prison, pour lui donner le conseil de se soumettre à l’autorité de l’Eglise. Lorsqu’il connut cette démarche, Warwick s’en émut, craignant de voir sa proie lui échapper. Il faut croire que de La Fontaine eut connaissance de leur courroux, car, ainsi que le rapporte Ysambard de La Pierre, « il prit peur et quitta la ville ».
Le Maistre, d’Estivet, de La Fontaine constituent, avec Cauchon, le tribunal. On a vu le maigre salaire reçu par le premier. De La Fontaine dut naturellement en être pour ses frais et pour Benedicite, son trépas devança sans doute le règlement de son compte. Quant à Pierre Cauchon, on possède de sa main une quittance signée au receveur général de Normandie, Pierre Surreau, attestant qu’il reçut, outre ses traitements ordinaires, 1 530 livres tournois pour une période de cent cinquante-trois jours, en 1430, en salaire et dédommagement pour services et voyages ayant trait notamment « au fait de Jehanne, que l’on dit la Pucelle ». On peut penser que, jusqu’à l’issue du procès, Cauchon toucha au moins le même supplément quotidien de 10 livres, encaissant ainsi au total quelque 4 250 livres, somme considérable (peut-être 200 000 de nos francs).
 
L’Université de Paris assigne : il va sans dire que les assesseurs qu’elle délègue au procès, tous collègues de l’ancien recteur Pierre Cauchon, n’entendent pas le contrarier. Ils sont six docteurs éminents, dont le renom et la science ne pourront qu’influencer le clergé régional, infiniment moins rompu aux exercices juridiques et à l’interprétation dirigée des doctrines théologiques.
A Jean Beaupère, qui a été lui aussi, en 1413, recteur de l’Université, Cauchon demandera d’interroger l’accusée. Très vite, au reste, Beaupère préférera rentrer dans le rang, tant les réponses de Jeanne le déconcertent (il dira plus tard : « C’était une fille subtile, de subtilité appertement à femme »), mais il ne répugnera pas alors à assister Cauchon. Le 24 mai, il se rendra auprès de la prisonnière pour la préparer à l’abjuration et, le 29, quittera Rouen pour Bâle, où il représentera la Normandie au concile. Il finira, vers 1456, chanoine de Rouen.
Pierre Maurice, son cadet, vient de quitter le rectorat. Au long du procès, il ne manquera guère d’assister aux séances. Le 23 mai, en langage pompeux, il résumera à Jeanne la cause et les accusations retenues contre elle et l’invitera à renier ses « erreurs ». A quoi la Pucelle répliquera qu’elle n’a rien à changer à ses affirmations (« Si j’étais dans le feu, ne dirais-je autre chose que ce que j’ai dit jusqu’ici, et le maintiendrais-je jusqu’à la mort ! »). Maurice aura si bien servi les vœux des Anglais, ici et ailleurs, que ceux-ci, trois ans plus tard, le désigneront pour leur ambassadeur au concile de Bâle.
Autre assidu aux débats que Gérard Feuillet, docteur en théologie, au moins jusqu’au 18 avril, date à laquelle il regagne Paris avec Beau-père et ses deux autres collègues Midi et de Touraine, tous chargés d’exposer le procès devant leurs pairs. Il ne semble pas que Feuillet soit ensuite revenu à Rouen.
Thomas de Courcelles, éminent théologien de trente ans, a déjà, lui aussi, été recteur, peut-être imposé par le parti anglais auquel il est tout dévoué. Cauchon le chargera, avec le greffier Manchon, de rédiger, partant des minutes dudit Manchon, le texte latin du procès.
Courcelles – qui votera pour que la torture soit appliquée à Jeanne –, la cause des Anglais empirant, ralliera froidement celle de Charles VII, dont il prononcera même l’oraison funèbre, après avoir été un de ses représentants à Bâle.
Au concile, il tint un rôle prépondérant, et il est un des « pères » de la « Pragmatique de Bourges » de 1438, instituant le droit des chapitres ou des moines d’intervenir dans la nomination des évêques ou abbés, abolissant les réserves et annates, et texte qui sera l’un des fondements de l’Eglise gallicane.
Nicolas Midi, également docteur en théologie, sera ce personnage odieux qui, ayant la mission de prononcer, sur la place du Vieux-Marché, le sermon qui précéda le supplice, ne sut que prodiguer les reproches, non les consolations. C’est lui qui rédigera les « douze articles » hérétiques retenus contre Jeanne et soumis aux délibérations des consultants, et qui, avec Feuillet, Beaupère et Touraine, les fera condamner à Paris par le conseil de l’Université.
Midi, lui aussi, rejoindra par la suite le camp de Charles VII et c’est même lui qui, en 1436, adressera au roi, à son entrée à Paris, le discours de bienvenue.
Jacques de Touraine enfin paraît, comme Feuillet, être demeuré à Paris après le 18 avril. Selon le greffier Manchon, il aurait été, avec Beaupère et Midi, des adversaires les plus acharnés de Jeanne.
Ces six universitaires furent notamment rétribués à raison de 20 sols tournois par vacation, soit environ 750 livres à eux six, s’ajoutant à leurs traitements habituels et au remboursement de frais incontrôlés.
Le chapitre de Rouen a également fourni des assesseurs. On n’y était guère disposé, cependant, et il fallut l’intervention impérative des Anglais pour que l’évêque de Beauvais obtînt des chanoines une concession de territoire lui permettant d’instrumenter dans l’archevêché dont il espérait bientôt être le titulaire, le siège étant vacant. Il semble que, bien que la majorité du chapitre lui fût hostile, Cauchon ait espéré la rallier finalement sur son nom, partagée qu’était l’assemblée entre les chanoines de Venderès et Raoul Roussel.
Quant à siéger aux débats, il est hors de doute que le régent Bedford, pour y contraindre les chanoines, dut user et de promesses et de menaces. Cependant, neuf d’entre eux restèrent totalement absents du procès et de ses délibérations, soit de leur gré, soit que Cauchon, les redoutant, les ait interdits. Ils furent en revanche vingt et un qui participèrent ; et, parmi eux, Jean Alepée qui, lors de l’exécution, « pleura beaucoup » et soupira :
« Plût à Dieu que mon âme soit où est son âme ! »
Avec lui, Pasquier de Vaux, futur évêque d’Evreux, puis de Lisieux, après Cauchon, et aussi futur chancelier du roi d’Angleterre ; de Venderès, archidiacre d’Eu, postulant au siège de Rouen, Raoul Roussel, qui l’occupera en 1443 et qui, en 1449, au péril de sa vie, préparera le retour de la Normandie à la France, et Loyseleur, tristement demeuré célèbre pour avoir été l’exécuteur des basses œuvres de Cauchon auprès de Jeanne. La majorité de ces hommes d’Eglise devait finalement, soit par crainte, soit par conviction, voter pour la culpabilité de Jeanne. A leur décharge, il faut ajouter que certains assesseurs, suspects de ne pas abonder dans le sens de l’accusation, passèrent quelques semaines en prison anglaise ; ce fut ainsi le cas des chanoines Basset et Leroy.
Il importait à Winchester et Cauchon que toutes les autorités ecclésiastiques fussent compromises et prissent leur part de responsabilité dans la condamnation de Jeanne. Aussi, au procès, avec l’Inquisition, l’Université, le chapitre de Rouen, sont convoqués les principaux abbés de Normandie. Et d’abord, bien que son abbaye soit un bastion de la résistance aux envahisseurs – qui, en 1425, ont subi devant elle un échec retentissant – Robert Jollivet, du Mont-Saint-Michel, rallié personnellement aux Anglais, traîné par ses moines réduits à la misère devant le concile de Bâle qui le condamnera – d’ailleurs en vain. La trahison avait payé : Jollivet disposait, d’ordre de Bedford, de tous les revenus appartenant à l’abbaye. Il était conseiller du roi, chancelier de Normandie : triste privilège pour le chef officiel d’un haut lieu consacré à l’un des « saints de Jeanne », l’une de ses voix…
Gilles Duremort, abbé de Fécamp, était un admirateur fanatique de Cauchon, sans doute son obligé, et zélé partisan de la cause anglaise. Il votera la culpabilité et en sera récompensé par l’évêché de Coutances.
A Jumièges, c’est le même dévouement servile qui anime Nicolas Leroux, porté à son poste par les Anglais. Il condamnera lui aussi, mais la mort l’atteindra le 16 juillet, avant qu’il ait reçu le salaire de sa complaisance. Et encore Jean Moret, abbé de Préaux, Guillaume, de Morte-mer, Guillaume Lemesle, de Saint-Ouen, imposé par les Anglais au lieu du titulaire, Jean Richard, leur adversaire, qui sera réintégré en 1434, Thomas Fucque, abbé fraîchement nommé du Bec-Hellouin. Deux autres abbés, soit épouvantés, soit honteux du rôle qu’on prétendait leur imposer, ceux de Saint-Georges-de-Boscherville et de la Trinité du Mont-Sainte-Catherine (encore une « voix » de Jeanne), n’assistèrent qu’à quelques séances du procès et s’éclipsèrent ensuite.
Trois prieurs ont aussi siégé, dont deux, ceux de la collégiale Saint-Lô de Rouen, et de Sigy, n’ont guère fait que figurer. L’autre, Pierre Migier, prieur de Longueville, sera, en revanche, un féal de Cauchon. Lors du procès de réhabilitation, il s’efforcera de mettre sur le compte exclusif de la terreur causée par les Anglais le procès et son verdict.
Il y eut encore bien d’autres assesseurs, dont trente-quatre, par leurs délibérations ou leurs votes, condamneront Jeanne et la livreront au bras séculier, c’est-à-dire à la mort. Parmi eux, treize avocats de l’Officialité de Rouen, Emangard, illustre docteur qui, le 12 avril, présidera la réunion de vingt-deux experts, parmi lesquels les six universitaires qui prirent la première délibération.
De ce nombre encore, l’archidiacre d’Evreux, de Châtillon, que Cauchon chargera d’admonester publiquement l’accusée, le 2 mai. Son exhortation n’eut aucun effet sur Jeanne, mais incita la majorité du chapitre de Rouen à voter la condamnation.
Chanoine de Laon et Beauvais, Erard est à Bâle, comme l’un des représentants de la nation française au concile, quand Cauchon le rappelle. Il a un plan machiavélique. Erard, en effet, est un des hommes de confiance du duc de Bourgogne. En le compromettant, c’est celui-ci et son clergé qu’on compromet. C’est pourquoi Cauchon désigne Erard pour prononcer le sermon de Saint-Ouen, le 24 mai, jour où l’on presse Jeanne d’abjurer, c’est-à-dire de proclamer qu’elle était bien hérétique. Erard, homme sans caractère, croira bon de faire sa cour à l’évêque et aux Anglais en semant son homélie d’insultes à l’encontre de l’accusée et de Charles VII.
Salaire du chanoine pour ses « vacations » : 31 livres tournois. « Je suis content et bien payé », écrira-t-il sur la quittance qu’il en donnera, le 8 juin.
Restent, parmi les « trente-quatre », trois personnages notables : le médecin Jean Tiphaine, qui eut à soigner Jeanne et a porté témoignage de sa pureté, grossièrement niée par d’Estivet, et surtout les deux jeunes dominicains, Martin Ladvenu, vingt-cinq ans, et Ysambard de La Pierre, qui, jusqu’à ses derniers moments, apportèrent à Jeanne le secours de leur compassion et de leurs encouragements. Tous d’eux n’en ont pas moins voté pour la relapse, le 29 mai…
Trente-cinq autres assesseurs ne firent que siéger, la plupart très rarement, et ne prirent part ni aux délibérations ni aux votes qui fixèrent le sort de Jeanne.
Mais il convient encore de citer les noms de trois docteurs qui, s’ils ne siégèrent pas, donnèrent des consultations qui contribuèrent à la condamnation.
L’un est l’Italien Zanon de Castiglione, évêque de Lisieux depuis 1423. L’année qui suivit le procès, il fut nommé à Bayeux, et remplacé par Cauchon. Inféodé aux Anglais, il devait ultérieurement leur rallier Dieppe et Granville, qui s’étaient auparavant affranchies de la tutelle de Henri VI. Il en fut grassement récompensé mais, sentant le vent tourner, prit finalement le parti de Charles VII. Le 14 mai 1431, il adresse à Cauchon une lettre dans laquelle il refuse à Jeanne la qualité d’inspirée et d’envoyée divine, sous le prétexte qu’elle n’est qu’une paysanne illettrée, une « personne vile ». Son titre épiscopal aidant, cette lettre pèsera d’un grand poids.
Pour Philibert de Montjeu, évêque de Coutances, il appartient au parti bourguignon, et l’on devine avec quelle satisfaction Pierre Cauchon dut donner lecture de son adhésion totale aux accusations portées contre Jeanne d’Arc. Après être resté fort longtemps au concile de Bâle, il devait aller mourir à Prague.
Enfin, le 21 avril, l’aumônier de l’abbaye de Fécamp, de Bonesgue, se proclamant « docteur en théologie depuis vingt-cinq années », avait adressé à Cauchon une délibération concluant à la condamnation sans réserve de l’accusée.
Dernière constatation : sur les six suffragants de la métropole de Rouen, deux seulement ont condamné : les évêques de Lisieux et de Coutances. Quatre n’ont pas participé au procès. Deux d’entre eux étaient empêchés : Nicolas Habart, évêque de Bayeux à l’époque, était l’ambassadeur du roi d’Angleterre auprès des envoyés d’Alphonse d’Aragon et de Blanche de Navarre, et éloigné de Normandie. Son adhésion à Cauchon n’eût pas été douteuse, non plus que celle de l’évêque d’Evreux, Martial Fournier, chancelier du régent, qui fut retenu tout le temps du procès à Paris. Des deux autres, l’évêque de Sées, Robert de Rouvres, était un ferme adversaire des Anglais, qui avait dû ainsi fuir son diocèse, et que Cauchon ne tenta nullement de consulter. Enfin, l’évêque d’Avranches, Jean de Saint-Avit, très vieux, et qui résidait à Rouen, avait été consulté par Ysambard de La Pierre et lui avait répliqué en se référant à l’autorité de saint Thomas, lequel dit : « Es choses qui touchent la foi, l’on doit toujours recourir au pape ou au concile général. » Il va sans dire que sa déposition fut écartée. Mieux – ou pire : « ce bon évêque fut menacé par d’Estivet ».
Trois greffiers, tous prêtres, Manchon, le principal, Boisguillaume et Taquel, et l’huissier Massieu, homme d’Eglise lui aussi, devaient instrumenter au cours des débats. Ce fut Guillaume Manchon qui rédigea la minute française du procès, et qui assista Thomas de Courcelles dans sa traduction en latin. Il apparaît que la droiture et l’impartialité de Manchon ne puissent être mises en doute ; sa rigueur dans l’expression de la vérité lui valut même les reproches publics de Cauchon. C’est dire le caractère presque absolu d’authenticité que présente le texte latin parvenu jusqu’à nous, ainsi qu’une minute fragmentaire en français, copie de l’original. Il va sans dire que Guillaume Manchon fut l’un des témoins capitaux, lors du procès de réhabilitation.
Il s’était choisi pour adjoint son ami Boisguillaume, curé de Notre-Dame-de-la-Ronde, à Rouen, lui aussi modèle d’indépendance, et que Jeanne honora de sa confiance. Taquel, pour sa part, n’a tenu qu’un rôle très effacé.
Alors âgé de vingt-cinq ans, l’huissier Jean Massieu, prêtre, ira à chaque audience chercher Jeanne à sa prison et l’y reconduira. « J’ai eu avec elle grande familiarité », commentera plus tard ce brave homme, qui stigmatisera les bourreaux de la prisonnière, toujours « ferrée par les jambes de deux paires de fers à chaînes » dans sa cellule, « livrée pendant le jour à la garde de cinq Anglais de la pire espèce et laissée la nuit avec trois d’entre eux, qui l’abreuvaient de toute sorte d’outrages ». Le 24 mai, au cimetière Saint-Ouen, c’est le bon Jean Massieu qui obtient de Jeanne déjà promise au bûcher, qu’elle abjure, ou plutôt qui lui lit la cédule d’abjuration, dont elle répète chaque mot un par un, sans en saisir finalement le sens global. Massieu rend grâce au ciel de la ravir ainsi au supplice, et il se dispose à conduire la captive dans les prisons de l’Officialité, comme cela eût dû être de règle, puisque condamnée par un tribunal ecclésiastique, la retirant ainsi au pouvoir des occupants anglais. Mais Pierre Cauchon intervient, impérieux :
« Ramenez-la où vous l’avez prise. »
Et Jean Massieu, stupéfait et désespéré, comprend la félonie de l’évêque de Beauvais et que le dénouement criminel n’a été que retardé par la mascarade de Saint-Ouen.
Le 30 mai, jour du martyre, il ne quittera pas Jeanne. Il sera avec elle dans la charrette escortée de huit cents hommes d’armes anglais, et avec lui Martin Ladvenu ; et Massieu a raconté en de simples mots poignants les derniers moments de l’héroïne, ses angoisses et sa résignation, réclamant aux amis et ennemis leurs prières, le suppliant lui-même de lui montrer la croix, cependant que les Anglais s’impatientaient, l’invectivant :
« Comment, prêtre ? Nous ferez-vous dîner ici ? »
Et criant au bourreau :
« Fais ton office ! »
Un témoin capital et apitoyé.
 
Ces hommes ont été les acteurs du drame. Mais d’autres en ont été les metteurs en scène. Demeurés en coulisses, ils ont ourdi la trame, réglé les péripéties, décidé de l’issue, lors du « grand conseil » au cours duquel la décision fut prise de livrer Jeanne d’Arc à Cauchon. A cette assemblée ont délibéré, avec l’évêque de Beauvais, les abbés de Fécamp et du Mont-Saint-Michel, le cardinal d’Angleterre Henri de Beaufort, dit Winchester, grand-oncle du roi-enfant Henri VI, le chancelier Louis de Luxembourg, évêque de Thérouanne, propre frère de Jean de Ligny qui céda Jeanne à rançon, les évêques de Noyon, Jean de Mailly, pair ecclésiastique, et de Norwich, William Alnwich, garde du sceau privé royal, les comtes de Warwick et de Stafford. Voilà ceux qui, avant la lettre, condamnèrent Jeanne, avec le duc de Bedford, régent de France, oncle de Henri VI.
Henri VI a dix ans en 1431 (il sera détrôné en 1461 – c’est la « guerre des Deux-Roses » qui verra la Maison d’York triompher des Lancastre – et mourra à la Tour de Londres dix ans plus tard) et Bedford – Jean Plantagenet – est le protecteur de son royaume. Politique habile, homme de guerre avisé, Bedford bute soudain sur l’obstacle Jeanne d’Arc et, de ses échecs, date sa haine. Il mourra en 1435, dans le château même où Jeanne aura attendu le supplice.
Bedford avait épousé Anne de Bourgogne, une des filles de Jean sans Peur et sœur de Philippe le Bon ; elle fit « visiter » Jeanne par deux matrones, dont l’Anglaise Anna Bavon, et elle fut « trouvée vierge ». Boisguillaume rapporte à ce propos que, selon certains, pendant cette visite, « Bedford était caché à un endroit d’où il voyait tout ce qui se passait ». La duchesse ne devait pas survivre longtemps à Jeanne : elle mourut en effet en 1432.
Beaufort, cardinal-évêque de Winchester, a avec son neveu Bedford la haute main sur l’administration des provinces occupées. En l’affaire, son rôle essentiel fut de diriger Cauchon selon ses vues et d’agir auprès du clergé normand pour l’inciter à la condamnation.
Après le martyre, il sacrera lui-même Henri VI à Paris, ayant à ses côtés, outre Cauchon, les deux autres évêques de diocèses français participant au grand conseil : Louis de Luxembourg et Jean de Mailly. Winchester mourra fou en 1447, après avoir fait assassiner son neveu Gloucester : singulier homme d’Eglise, on le voit.
A l’évêque de Thérouanne – alors cité prospère qui n’est plus qu’un bourg du Pas-de-Calais actuel –, Louis de Luxembourg, avait été donné le surnom de « le Renard ». Sa subtilité l’a engagé à jouer la carte anglaise, et à rechercher la familiarité de Bedford et de Winchester. Chancelier de France dès 1425, il prend un rôle prépondérant dans les tractations qui ont abouti à la livraison de Jeanne au clan britannique, en pesant sur la décision de son frère qui la détenait. Au cours du procès, il fut l’agent de liaison entre les deux puissants personnages anglais et Pierre Cauchon.
En 1433, il réussit un coup de maître, en faisant épouser à Bedford, veuf depuis l’année précédente, sa propre nièce, fille du comte Saint-Pol Luxembourg, devenant ainsi l’oncle du régent. Cela ne contribua pas peu à son accession ultérieure à l’archevêché de Rouen, puis à la pourpre cardinalice. Mais c’est en exil outre-Manche qu’il mourra, en 1443.
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